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L’an deux-mille-vingt-deux, le dix-neuf septembre a  dix-huit heures, le Conseil Mu-
nicipal de la Commune de Barcelonnette du ment convoque  en date du treize sep-
tembre deux-mille-vingt-deux, s’est re uni en session ordinaire, salle du conseil mu-
nicipal, sous la pre sidence de Madame Sophie VAGINAY RICOURT, Maire. 
 
Étaient Présents : 
Mme Sophie VAGINAY RICOURT, M. Yvan BOUGUYON, Mme Florence ALLEMANDI, M. 
Joseph GARCIN, Mme Clarisse BALLADUR, M. Miguel ORTUNO, M. Joe l IGAU, Mme 
Sabine BLATTMANN, M. Pierre-Philippe JOUARIE, M. Yves BAUDRY, Mme Patricia 
DOMANGE, M. Christophe PICHET, M. Pierre MAILLARD (arrive e a  18h33), Mme 
Chantal BONAGLIA (arrive e a  19h03) 
 
Absent excusé ayant donné procuration : 
Mme Florence JOUVENT a  Mme Florence ALLEMANDI, Mme Rolande JACQUES a  M. 
Joseph GARCIN, M. Jean-Claude DABROWSKI a  M. Joe l IGAU, M. Christophe BAR-
NEAUD a  M. Yvan BOUGUYON. 
 
Absents excusés :  
Mme Karine BENEDETTO, M. Fre de ric MAURIN, M. Jean-Pierre FRANQUEBALME, 
Mme Wendy MATTERA, M. Pierre MAILLARD, , Mme Fabienne BANCILLON-BOE 
 
 
 
Madame Clarisse BALLADUR a e te  nomme e secre taire de se ance conforme ment a  
l’article 2121-15 du Code ge ne ral des collectivite s territoriales. 
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Objet : Mise en place du Droit de Préemption Renforcé 
 

Rapporteur : Monsieur Yvan BOUGUYON 

 
La ville, apre s avoir e te  retenue au programme PVD, œuvre pour la mise en place 
d’une ORT valant OPAH-RU fonctionnelle d’ici de cembre 2022, pour une dure e de 5 
ans. L’ORT est un contrat inte grateur unique et e volutif, reposant sur un projet global 
de la commune de Barcelonnette, en accord avec celui de l’intercommunalite . L’ORT 
est destine e a  prendre en compte l’ensemble des enjeux de revitalisation de centre 
bourg : re habilitation de l’habitat ancien et de grade , lutte contre la vacance et 
l’habitat indigne, renforcement du tissu commercial et artisanal, requalification des 
espaces publics et valorisation du patrimoine, de veloppement de l’offre 
d’e quipements et de services, etc. Ces enjeux s’inscrivent dans une perspective de 
transition e cologique. Cette convention de finit un secteur d’intervention qu’est le 
centre-ville de Barcelonnette. 
 
Elle est e galement cre atrice de droits et s’accompagne de mesures favorisant la 
re novation de l’habitat ainsi que de dispositions favorisant l’implantation de 
commerces en centre-ville et permettant la suspension des autorisations 
d’implantations en pe riphe rie. 
 
La nouvelle strate gie projete e de l’ORT se concentre sur quatre axes de revitalisation 
de cline s par fiches actions dont les enjeux caracte ristiques de revitalisation 
permettront d’aller vers une offre attractive de l’habitat en centre-bourg, de 
renforcer le tissu commercial, de requalifier les espaces publics et valoriser le 
patrimoine, de velopper l’offre d’e quipements et de services tout en inte grant les 
enjeux de la transition e cologique a  savoir l’accessibilite , la mobilite  et l’acce s au 
nume rique. 
• Axe strate gique n°1 : Valoriser les services, ressources et espaces garants du 
cadre de vie  
• Axe strate gique n°2 : Diversifier et ame liorer l’offre de mobilite  
• Axe strate gique n°3 : Stimuler et renforcer la dynamique e conomique et le 
de veloppement des activite s et des emplois 
• Axe strate gique n°4 : Un parc de logement en pleine reconque te 
 
L’ORT offre la possibilite  a  la commune d’enclencher le Droit de Pre emption urbain 
(DPU) renforce .  
 
La mise en place d’un droit de pre emption renforce  constitue l’un des outils 
permettant de mettre en œuvre les actions de finies dans l’ORT. Aussi, il est propose  
d’instituer un droit de pre emption urbain renforce  sur les secteurs d’intervention 
de finis dans la convention ORT et de limite s. 
 
En cohe rence avec son projet de territoire tel que de crit dans l’ORT ci-annexe e, la 
ville souhaite avec acce s a  ces deux outils qui faciliteront la mise en œuvre de son 
projet de territoire notamment sur l’axe 4 de son projet de territoire : « Un parc de 
logements en pleine reconque te ». 
 
VU le Code ge ne ral des collectivite s territoriales ; et notamment ses articles L. 5217-
1 et suivants et notamment son article L.5217-2 ; 
 



VU le Code de l’urbanisme ; 
 
VU le plan local d’urbanisme (PLU) approuve  le 17/12/2019 ; 
 
VU la de libe ration du 09 fe vrier 2000, par laquelle le Conseil Municipal a instaure  le 
droit de pre emption urbain simple dans les zones urbaines (U) ou d’urbanisation 
future (NA) couverte par le plan d’occupation des sols (POS) ; 
 
VU la de libe ration en date du 9 octobre 2020, par laquelle le Conseil Municipal a 
instaure  le droit de pre emption urbain simple sur l’ensemble des zones urbaines ou 
d’urbanisation future de finies au Plan Locale d’Urbanisme approuve  le 17 de cembre 
2019 ; 
 
VU la candidature de la collectivite  au programme Petite Ville de Demain en 2020 ; 
 
VU la re ponse favorable de la Re gion en date du le 19 novembre 2020 ; 
 
VU la de libe ration N°2022/150 du 19 septembre 2022 approuvant le programme 
national Ope ration de Revitalisation du Territoire (ORT) valant OPAH-RU pour la 
ville de Barcelonnette ; 
 
VU le cadre de l’Ope ration de Revitalisation du Territoire (ORT) cre e e par l’article 
157 de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de 
l’Ame nagement et du Nume rique (loi E LAN), codifie  a  l’article L. 303-2 du code de la 
construction et de l’habitation ; 
 
CONSIDÉRANT que l'article L2n-1 du Code de l'Urbanisme offre la possibilite  aux 
collectivite s dote es d'un Plan Local d'urbanisme (PLU) approuve  d'instituer, sur tout 
ou partie des zones urbaines ou a  urbaniser, telles qu'elles sont de finies au PLU, un 
droit de pre emption ; 
 
CONSIDÉRANT que ce droit de pre emption permet a  la collectivite  de mener une 
politique foncie re en vue de la re alisation d'ope rations d'ame nagement par 
l'acquisition de biens a  l'occasion de mutations, en vue de l'application des 
orientations ge ne rales et particulie res du projet d'ame nagement de de veloppement 
durable inte gre  au PLU ; 
 
CONSIDÉRANT que ce droit de pre emption urbain simple n'est pas applicable dans 
les 3 cas suivants : 
• A l'alie nation d'un ou plusieurs lots constitue s soit par un seul local a  usage 
d'habitation, a  usage professionnel ou a  usage professionnel et d'habitation, soit par 
un tel local et ses locaux accessoires, soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un 
tel local, compris dans un ba timent effectivement soumis, a  la date du projet 
d'alie nation, au re gime de la coproprie te , soit a  la suite du partage total ou partiel 
d'une socie te  d'attribution, soit depuis dix anne es au moins dans les cas ou  la mise 
en coproprie te  ne re sulte pas d'un tel partage la date de publication du re glement de 
coproprie te  au fichier immobilier constituant le point de de part de ce de lai, 
• A la cession de parts ou d'actions de socie te s vise es aux titres Il et Ill de la loi 
n° 71-579 du 16 juillet 1971 et donnant vocation a  l'attribution d'un local 
d'habitation, d'un local professionnel ou d'un local mixte et des locaux qui lui sont 
accessoires, 



• A l'alie nation d'un immeuble ba ti, pendant une pe riode de quatre ans a  
compter de son ache vement, 
 
CONSIDÉRANT que les polarite s commerciales et d’habitat de Barcelonnette sont 
regroupe es dans le pe rime tre Ope rationnel de Revitalisation du Territoire (ORT) 
correspondant a  un secteur a  enjeux et qu’il apparait opportun d'y renforcer le droit 
de pre emption urbain aux fins de constitution de re serves foncie res ; 
 
CONSIDÉRANT que l'ope ration ORT a pour but notamment de maintenir ou 
de velopper la diversite  commerciale au sein des pe rime tres ORT ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville poursuit l'objectif de redonner de l'attractivite  au 
centre-ville en favorisant les parcours re sidentiels, en renforçant le de veloppement 
des commerces et des services, en ame nageant des espaces publics de qualite  
fe de rateurs et en ame liorant l'accessibilite  du centre-ville par une offre en 
stationnements adapte e ; 
 
CONSIDÉRANT que le droit de pre emption urbain simple n'est pas suffisant pour 
pre empter les lots de coproprie te  et les immeubles construits depuis moins de 4 ans, 
ainsi que pour intervenir sur les cessions de parts ou d'actions de socie te s ; 
 
CONSIDÉRANT L’inte re t de renforcer le Droit de Pre emption Urbain sur le secteur 
ope rationnel de l’ORT ; 
 
CONSIDÉRANT que l'instauration du droit de pre emption renforce  permettrait ainsi 
la constitution de re serves foncie res pour la mise en œuvre des projets 
d'ame nagement de la Ville, et pour dynamiser les polarite s commerciales ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible de de finir un pe rime tre maximum d'intervention 
foncie re, selon les plans de l'ORT ci-joints, dont les proprie te s seraient soumises au 
droit de pre emption urbain renforce  permettant a  la Ville d'acque rir les biens au fur 
et a  mesure de leur mise sur le marche  ; 
 
Délibération 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Apre s en avoir de libe re , 
 
Par 18 voix « Pour », 0 « contre et 0 « abstention » 

 
A l’unanimité, 
 
DE CIDE 

 
Article 1er 

 
D'instaure le droit de pre emption urbain renforce  sur le secteur de fini dans le plan 
figurant en annexe de la pre sente de libe ration, pour l'ensemble des alie nations 
pre vues a  l'article L211-4 du Code de l’Urbanisme ; 
 



Article 2 

 
De dire qu'en application de l'article R151-52 du Code de l'Urbanisme, le pe rime tre 
d'application du Droit de Pre emption Urbain Renforce  sera annexe  au Plan Local 
d’Urbanisme ; 
 
Article 3 
 
De dire qu'en application de l'article R211-2 du Code de l'Urbanisme, la pre sente 
de libe ration sera affiche e en mairie pendant un mois et fera l'objet d'une mention 
inse re e dans deux journaux diffuse s dans le De partement ; 
 
Article 4 
 
De dire qu'en application de l'article R211-3 du Code de l'Urbanisme, la pre sente 
de libe ration sera notifie e a  : 
• Monsieur le Pre fet 
• Monsieur le Directeur De partemental des Finances Publiques 
• La Chambre De partementale des Notaires 
• Aux barreaux constitue s pre s du Tribunal de Grande Instance de Gap 
• Au greffe du me me tribunal. 
 
Article 5 
 
D’autoriser Madame le Maire ou, en cas d'empe chement, son repre sentant a  signer, 
au nom et pour le compte de la Ville de Barcelonnette, les actes ne cessaires a  
l'exe cution de la pre sente de libe ration ; 
 
Article 6 
 
De dire que le pre sent acte pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour exce s 
de pouvoir dans un de lai de deux mois devant le tribunal administratif de Mar-
seille, 31 rue Jean-François LECAT 13002 Marseille a  compter de sa publication et 
de sa notification au repre sentant de l’E tat dans le de partement. Le tribunal admi-
nistratif de Marseille peut e tre e galement saisi de manie re de mate rialise e via l’ap-
plication informatique « Te le recours Citoyen » accessible depuis le site internet 
www.telerecours.fr. 
 

 

Fait et de libe re  les jour, mois et an susdits 
Pour extrait conforme, 

 
 

Le Maire                 
Sophie VAGINAY RICOURT 
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